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Lettre datee du 25 novembre 2008, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

Conformement a la declaration faite par le President du Conseil de securite le 
12 decembre 2002 (S/PRST/2002/33), j’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint la 
lettre datee du 6 novembre 2008, par laquelle S. E. M. Javier Solana, Haut- 
Representant pour la politique etrangere et de securite commune de l’Union 
europeenne et Secretaire general du Conseil de l’Union europeenne, m’a transmis le 
rapport sur les activites de la Mission de police de l’Union europeenne en Bosnie- 
Herzegovine pendant la periode allant d’avril a septembre 2008 (voir annexe). 

Je vous serais oblige de bien vouloir porter le texte de la presente lettre et de 
son annexe a l’attention des membres du Conseil de securite. 


( Signe ) Ban Ki-moon 
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Annexe 


Lettre datee du 6 novembre 2008, adressee au Secretaire 
general de 1’Organisation des Nations Unies par le Haut- 
Representant pour la politique etrangere et de securite 
commune de l’Union europeenne et Secretaire general 
du Conseil de l’Union europeenne 

Conformement a la declaration du President du Conseil de securite en date du 
12 decembre 2002 (S/PRST/2002/33), j’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint le 
rapport sur les activites de la Mission de police de l’Union europeenne (MPUE) en 
Bosnie-Herzegovine. La periode sur laquelle porte le rapport correspond a cede de 
l’examen semestriel etabli par la Mission, qui va d’avril a septembre 2008. 

Le 19 novembre 2007, le Conseil de l’Union europeenne, suite a l’invitation 
des autorites de Bosnie-Herzegovine a poursuivre ses activites, a adopte l’action 
commune 2007/749/PESC prorogeant pour une seconde fois le mandat de la 
Mission de police de l’Union europeenne jusqu’au 31 decembre 2009. 

Bien que des succes considerables aient ete enregistres depuis le lancement 
initial de la MPUE le l cr janvier 2003, l’obtention de resultats effectifs dans la lutte 
contre la criminalite organisee et dans l’etablissement d’importants organismes 
nationaux charges de l’ordre public, tels que la Police des frontieres ou l’Agence 
d’investigation et de protection de l’Etat, s’inscrit dans le cadre d’une action a long 
terme. Les recentes arrestations de personnalites notoires qui auraient pris part a des 
activites relevant de la criminalite organisee marquent toutefois un progres decisif. 

L’adoption de deux lois sur la reforme de la police par l’Assemblee 
parlementaire de la Bosnie-Herzegovine, le 16 avril 2008, a ouvert la voie a la 
signature de l’Accord de stabilisation et d’association avec l’Union europeenne le 
16juin 2008. Un accord interimaire avec la Communaute europeenne, visant a 
etablir progressivement un marche commun, est entre en vigueur le 1 er juillet 2008. 
En outre, la Commission europeenne a publie une feuille de route aux fins de la 
liberalisation des visas. 

II s’agit certes d’etapes importantes dans le processus d’integration 
europeenne de la Bosnie-Herzegovine, mais davantage reste a faire. Une question 
essentielle sera l’application en temps opportun des deux lois sur la reforme de la 
police. La MPUE joue un role actif en dispensant des conseils et en suivant le 
processus d’application et fait oeuvre de facilitateur pour tenter de surmonter 
certains problemes techniques et harmoniser les differents points de vue des parties 
prenantes locales quant a l’ampleur de la reforme. 

Dans le cadre de son mandat actuel, la MPUE continuera de s’attacher a une 
approche operationnelle concrete tout en s’efforqant davantage de communiquer 
avec le pouvoir judiciaire et en particulier avec le parquet. L’amelioration de la 
collaboration entre les forces de police et le parquet joue un role crucial dans la lutte 
contre la criminalite organisee et d’autres formes de grande criminalite. La Mission 
aidera egalement les autorites nationales a harmoniser la legislation relative a la 
police et a appliquer la strategie de gestion integree des frontieres. 
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Je me propose de presenter par ecrit au Conseil de securite une mise a jour sur 
les progres de la MPUE. Je vous serais oblige de bien vouloir transmettre le rapport 
ci-joint au President du Conseil. 

(Signe) Javier Solana 
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Piece jointe 

Rapport du Haut-Representant pour la politique 
etrangere et de securite commune de l’Union europeenne 
et Secretaire general du Conseil de l’Union europeenne 
sur les activites de la Mission de police de l’Union 
europeenne en Bosnie-Herzegovine pendant la periode 
allant d’avril a septembre 2008 

Introduction 

1. La Mission de police de l’Union europeenne en Bosnie-Herzegovine (MPUE) 
est la premiere operation entreprise dans le cadre de la politique europeenne de 
securite et de defense. Lancee dans un premier temps avec un mandat de trois ans a 
compter du l er janvier 2003, elle a ete reconduite en novembre 2005 par le Conseil 
qui a decide d’en proroger le mandat jusqu’au 31 decembre 2007. Vu la persistance 
de certaines difficultes et sur la recommandation du Secretaire general et Haut- 
Representant, par Taction commune 2007/749/PESC en date du 19 novembre 2007, 
le Conseil a decide de proroger a nouveau la Mission jusqu’au 31 decembre 2009, 
avec un mandat recentre. Au cours de la periode a l’examen, le Chef de la Mission 
etait le general de brigade Vincenzo Coppola, de nationalite italienne, dont 
l’affectation s’achevera le 31 octobre 2008. 

2. La Mission de police de l’Union europeenne vise a creer en Bosnie- 
Herzegovine, par des actions d’encadrement, de supervision et d’inspection, une 
force de police viable, professionnelle et multiethnique qui exerce ses fonctions 
selon les normes europeennes et internationales. Elle utilise une approche fondee sur 
trois elements strategiques : appui a la lutte contre la criminalite organisee, 
amelioration de la responsabilisation de la police locale et soutien en faveur de la 
mise en oeuvre de la reforme de la police. La Mission agit en coordination avec le 
Representant special de l’Union europeenne et sous la conduite politique locale de 
celui-ci. Elle contribue au processus de stabilisation et d’association pour aider la 
Bosnie-Herzegovine a s’engager de maniere irreversible sur la voie de l’adhesion a 
l’Union europeenne en renfonjant l’etat de droit et en mettant en place une force de 
police efficace et responsable sans ingerence politique inopportune. 


Methodologie et effectifs 

3. A la fin septembre 2008, la Mission de police comptait 418 membres (dont 167 
policiers internationaux, 30 experts civils internationaux et 221 nationaux de Bosnie- 
Herzegovine). Les 27 Etats membres de l’Union europeenne et 6 Etats non membres 
de l’Union ont participe a la Mission. La Mission tient dument compte, dans toutes ses 
activites, de la resolution 1325 (2000) du Conseil de securite sur les femmes, la paix et 
la securite ainsi que du document operationnel de l’Union europeenne relatif aux 
mesures concretes a prendre pour donner suite a la resolution 1325 (2000), dans le 
cadre de la politique europeenne de securite et de defense. Conjointement avec le 
Fonds de developpement des Nations Unies pour la femme (UNIFEM), la Force de 
l’Union europeenne (EUFOR) et une organisation non gouvernementale locale, la 
Mission favorisera la prise en compte des questions relatives a l’egalite entre les sexes 
dans les organismes charges de l’ordre public dans le cadre d’un projet qui debutera 
en octobre 2008 et se deroulera jusqu’a la fin 2009. 
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Situation generale 

4. La Bosnie-Herzegovine a progresse sur la voie de l’integration europeenne. 
L’Assemblee parlementaire a adopte deux lois sur la reforme de la police le 16 avril 
2008, ce qui a ouvert la voie a la signature de l’Accord de stabilisation et 
d’association le 16 juin. Un accord interimaire avec l’Union europeenne, etablissant 
graduellement un marche commun, est entre en vigueur le 1 cr juillet. En outre, la 
Commission europeenne a publie une feuille de route relative a la liberalisation des 
visas. Le Comite directeur du Conseil de mise en oeuvre de la paix s’est felicite de 
1’evolution positive le 25 juin, ainsi que des progres realises par les pouvoirs publics 
pour respecter les deux conditions et atteindre les cinq objectifs de la transition sous 
l’egide du Bureau du Haut-Representant et Representant special de l’Union 
europeenne. La Federation de Russie n’a pas ete en mesure de s’associer au 
communique final. 

5. Ces faits ont contribue a calmer la situation politique. Toutefois, les tensions 
ont persiste et surgi a nouveau a la fin de l’ete. Plusieurs processus simultanes et 
controverses dominent le paysage politique : l’approche des elections municipales, 
la transition du Bureau du Haut-Representant vers un engagement renforce de 
l’Union europeenne, le debat au sujet de la reforme constitutionnelle, les 
consequences socioeconomiques du ralentissement de l’economie, l’existence de 
pressions inflationnistes conjointement a l’ouverture graduelle des marches de la 
Bosnie-Herzegovine aux concurrents de l’Union europeenne. Les elections 
municipales ont eu lieu le 5 octobre 2008. 

6. Les services de police en Bosnie-Herzegovine ont ete mieux a meme de 
maintenir la paix et l’ordre publics, y compris lors de situations complexes, comme 
la securisation des ceremonies de commemoration tenues a Srebrenica et en Bosnie 
orientale et les repercussions de l’arrestation de Radovan Karadzic. 

7. Les progres enregistres par la Mission dans son assistance en faveur de la lutte 
contre la criminalite organisee se sont poursuivis. L’Agence d’investigation et de 
protection de l’Etat et la police ont ouvert plusieurs enquetes extremement sensibles. 
Les enquetes portant sur des affaires d’usurpation d’identite dans le systeme de 
protection de l’identification des citoyens ont permis d’arreter des fonctionnaires de 
police de la Republika Srpska en septembre et pourraient aboutir a de nouvelles 
arrestations et mises en accusation. Le principal proces a l’encontre des dirigeants 
d’un des groupes clefs se livrant a la criminalite organisee a Sarajevo s’est ouvert le 
22 septembre. 

8. Le Conseil de coordination de l’Union europeenne s’est reuni periodiquement 
et des fonctionnaires de police de la Bosnie-Herzegovine ont assiste a ses reunions a 
compter de juin. Les services de police de la Bosnie-Herzegovine, appuyes par la 
Mission, ont lance une campagne de sensibilisation sur la grande criminalite et la 
criminalite organisee le 19 septembre. 

9. Le Ministere de la securite, conseille par la Mission et le Haut-Representant et 
Secretaire general, a commence a appliquer les deux lois sur la reforme de la police. 
On enregistre un retard d’un mois par rapport au calendrier, en l’absence de 
decisions du Conseil des ministres. L’harmonisation de la legislation et de la 
reglementation relatives a la police s’est poursuivie et le Ministre de la securite a 
redige des projets d’amendements pour rendre la legislation existante conforme aux 
lois sur la reforme de la police. Ces lois stipulent que cette operation devrait etre 
achevee en novembre 2008. 
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10. La Mission a dispense au Ministere de la securite et aux organismes charges de 
l’ordre public des conseils concernant l’application de la strategic de gestion 
integree des frontieres et 1’introduction des mesures necessaires aux fins de la 
facilitation et de la liberalisation des visas. Les inspections se sont poursuivies et 
ont confirme les observations anterieures, a savoir que les mecanismes de controle 
interne ont atteint un niveau satisfaisant. II importe toutefois de poursuivre les 
efforts. 


Resultats obtenus au cours de la periode a l’examen 

Appui au processus de restructuration de la police 

11. Les progres de la Mission dans son action en faveur de la restructuration et de 
la reforme de la police ont ete reguliers. Les efforts de restructuration de la police 
ont notamment porte sur l’application de la loi sur la Direction de la coordination 
des organes et services de police a l’appui de la structure de la police de la Bosnie- 
Herzegovine et de la loi relative aux organes independants et de supervision de la 
structure de la police de la Bosnie-Herzegovine (lois sur la reforme de la police). La 
Mission peut escompter que ces lois seront appliquees en partie a la fin de 2008, 
mais la mise en oeuvre integrale de cette premiere phase, qui prevoit le recrutement 
de personnel et le plein fonctionnement des nouvelles institutions, prendra 
vraisemblablement davantage de temps. 

12. Ayant a l’esprit que la legislation reglementant les aspects institutionnels de la 
police n’est pas encore pleinement harmonisee, la Mission, tout en appuyant le 
processus de restructuration de la police, continue a employer une demarche qui part 
de la base pour dispenser des conseils concernant l’harmonisation et l’elaboration 
d’une legislation en vue de reformer les organes de police existants dans les entites, 
les cantons et le district de Brcko. Elle espere que des progres notables seront 
realises en ce qui concerne la reforme de la police a la fin 2009. 

13. Si certains objectifs peuvent etre atteints a la fin 2009, il convient de noter 
que, compte tenu de la conjoncture politique parfois delicate, il est probable que des 
retards seront enregistres par rapport au calendrier prevu. 

Restructuration de la police 

Loi sur la Direction de la coordination des organes et services de police 
a I’appui de la structure de la police de la Bosnie-Herzegovine 
et loi relative aux organes independants et de supervision de la structure 
de la police de la Bosnie-Herzegovine 

14. Ces deux lois, adoptees par l’Assemblee parlementaire de la Bosnie- 
Herzegovine le 16 avril 2008, sont entrees en vigueur le 14 mai 2008. Dans le cadre 
de l’application des lois sur la reforme de la police, quatre nouvelles institutions de 
coordination et d’appui et trois organes de supervision et de controle seront etablis a 
l’echelon de l’Etat 1 . 


1 Direction de la coordination des organes de police de la Bosnie-Herzegovine, Services de police 
technique et scientifique, Services de l’education et de la formation. Services d’appui a la 
police, Conseil independant, Office des plaintes (personnel de police), Office public des 
plaintes. 
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15. L’Assemblee parlementaire et le Ministere de la securite de la Bosnie- 
Herzegovine ont ete charges d’entreprendre la mise en oeuvre de ce processus. 

16. Le Ministere de la securite a constitue la Commission de selection chargee de 
selectionner les directeurs et les directeurs adjoints des Services d’appui a la police, 
des Services de l’education et de la formation et des Services de police technique et 
scientifique, comme le prevoit la loi sur la Direction de la coordination des organes 
et services de police a l’appui de la structure de la police de la Bosnie-Herzegovine. 
La Commission de selection a acheve sa tache et a communique le 25 juillet 2008 
les classements des candidatures retenues au Ministre de la securite, qui devrait 
presenter une proposition au Conseil des ministres aux fins de nomination. La 
proposition du Ministre n’a pas encore ete envoyee. 

17. L’Assemblee parlementaire a designe la Commission conjointe speciale 
chargee de l’application de la procedure relative a la nomination du Conseil 
independant et de l’Office public des plaintes, comme le prevoit la loi relative aux 
organes independants et de supervision de la structure de la police de la Bosnie- 
Herzegovine. Le Conseil independant selectionnera le directeur et les directeurs 
adjoints de la Direction de la coordination des organes de police. La Commission, 
bien qu’elle ait ete constituee en temps voulu, n’a pas acheve sa tache dans les 
delais prevus par la loi (14 aout 2008). De plus, elle a demande a la Mission de 
l’aider a rediger les projets de decisions necessaires et a s’acquitter de son mandat. 
La Mission continuera a fournir une assistance a la Commission et a suivre le 
processus. 

18. Les nominations effectives dependront de la volonte politique et des 
arrangements entre partis politiques. De plus, le Conseil des ministres devra se 
prononcer sur l’implantation des services nouvellement crees et la date a laquelle ils 
fonctionneront effectivement. 

19. La Commission d’harmonisation a ete constituee par le Ministere de la securite 
le 1 cr juillet 2008 pour harmoniser la legislation avec la loi sur la Direction de la 
coordination des organes et services de police a l’appui de la structure de la police 
de la Bosnie-Herzegovine et la loi relative aux organes independants et de 
supervision de la structure de la police de la Bosnie-Herzegovine. La decision 
portant creation de la Commission stipule que celle-ci devait achever le processus 
d’harmonisation le 31 aout 2008. La Commission n’a pas pu achever sa tache dans 
les delais prevus, en raison du nombre de lois a adapter. Elle a demande que son 
mandat soit prolonge de 15 jours. Le Ministre a accepte cette proposition et pris la 
decision relative a la prolongation du mandat de la Commission d’harmonisation, 
aux termes de laquelle la Commission est tenue d’achever d’harmoniser la 
legislation avec les lois recemment adoptees le 15 septembre 2008. La Commission 
a termine sa tache et presente les propositions finales au Ministre, pour qu’il les 
approuve. La Mission participe aux travaux de la Commission et suit tous les faits 
connexes. 

Efforts concernant la reforme de la police 

20. Outre de contribuer au processus de restructuration de la police, la Mission 
participe activement a l’harmonisation et au developpement du cadre legislatif 
concernant les organes de police. 
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21. Au niveau de l’Etat, les lois sur la reforme de la police ont joue un role majeur 
en incitant a examiner la structure et le fonctionnement de l’Agence d’investigation 
et de protection de l’Etat; la loi relative a l’Agence a ete modifiee en consequence et 
une commission a ete etablie en vue de rationaliser la structure. La Mission fournit 
une assistance relative a la mise en place d’organismes de la police des frontieres en 
surveillant la mise en oeuvre, par la police, de la strategic de gestion integree des 
frontieres, financee au titre du programme CARDS de l’Union europeenne. La loi 
sur le controle des frontieres, qui concerne cette strategie, est au stade de la 
procedure legislative. La Mission a aide l’Agence d’investigation et de protection de 
l’Etat et la Police des frontieres a ameliorer leurs relations avec les organismes 
charges de rediger le projet de loi sur les salaires a l’echelon national, qui 
reglementera, entre autres, les traitements de la police au niveau de l’Etat. De plus, 
la Mission a dispense aux Ministeres de la securite et des finances une assistance 
technique relative a l’harmonisation de la loi sur les salaires avec la legislation 
relative a la police. Au niveau des entites, la Mission s’emploie sans relache a aider 
a rediger des projets de lois sur les fonctionnaires de police et sur les affaires 
interieures de la Republika Srpska, qui permettront d’harmoniser ces lois 
fondamentales relatives a la police dans les deux entites. Dans le district de Brcko, 
la Mission aide les autorites locales a rediger un projet de loi sur la police, 
reglementant la structure et le fonctionnement de la police. Au niveau cantonal, la 
Mission aide les autorites cantonales a mettre la derniere main a la loi cantonale sur 
les affaires interieures, dont l’elaboration a ete interrompue en raison de divergences 
sur des points essentiels. 

Appui concernant la lutte contre la criminalite organisee 

22. Aider la police locale a lutter contre la criminalite organisee est un element 
fondamental du mandat de la Mission. Au sein de la Mission, deux departements ont 
pour mandat de renforcer les capacites des organismes charges de l’application des 
lois en matiere de lutte contre la criminalite organisee, le Departement charge de la 
lutte contre la criminalite et l’Agence d’investigation et de protection de l’Etat. En 
outre, la Division de la police des frontieres et les conseillers regionaux et les 
conseillers hors siege ont des roles dans ce domaine. 

23. L’appui a la lutte contre la criminalite organisee a porte sur des affaires 
specifiques que la Mission a suivies et a propos desquelles elle a dispense des 
conseils ainsi que sur la mise en place d’institutions. La Mission a pris d’autres 
mesures en vue de la transition de son approche ciblee aux organes de police locaux, 
l’Agence d’investigation et de protection assumant un role de chef de file. La 
Mission a fourni des conseils sur les activites primordiales et sur le renforcement 
des capacites techniques; des capacites techniques essentielles sont devenues 
operationnelles pendant la periode consideree. Les relations entre la police et le 
parquet ont ete renforcees dans le cadre d’actions specifiques ainsi qu’a l’occasion 
de la mise au point de mecanismes de gestion des enquetes et d’autres mecanismes 
de coordination, sous les auspices du Conseil de la magistrature. Les relations entre 
la police et l’administration penitentiaire ont ete renforcees. 

Relations entre la police et le parquet 

24. Le Departement charge de la lutte contre la criminalite organisee et l’Unite de 
justice penale de la Mission ont suivi des affaires qui ont comporte un element 
important de cooperation entre les organismes charges de l’application de la loi et le 
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ministere public. II peut s’agir d’affaires dans le cadre desquelles un recours en 
appel a ete forme ou d’affaires difficiles ou delicates pour la police et le ministere 
public. 

25. Pendant la periode consideree, l’Unite de justice penale a renforce les moyens 
dont elle dispose dans la region pour resserrer les relations entre la police et le 
ministere public. II est largement admis que la relation entre ces deux partenaires est 
cruciale. 

26. L’Unite de justice penale continue a accueillir un seminaire a l’intention de la 
police et du parquet sur la normalisation des formes d’enquetes policieres. La police 
et des representants du ministere public de la Bosnie-Herzegovine ont mis au point 
des propositions concernant des versions normalisees de plus de 20 types 
d’enquetes, dont des rapports sur des infractions penales, les proces-verbaux de 
perquisitions et d’autres mesures d’enquete ainsi que les comptes rendus d’examen 
de suspects et de temoins. Ceci devrait ameliorer l’efficacite des enquetes dans le 
pays et contribuer a ameliorer la cooperation entre diverses instances. 

27. En avril, le Conseil de la magistrature a commence a mettre en oeuvre son 
projet sur la cooperation entre la police et le parquet, en signant un memorandum 
d’accord. Le 9 avril, l’accord relatif a la cooperation aux fins de la mise en oeuvre 
du projet « Mise en place de mecanismes renforces de cooperation entre la police et 
le parquet » a ete signe par le President du Conseil de la magistrature, ainsi que par 
des representants des Ministeres de la justice, de la securite et de l’interieur de la 
Federation de Bosnie-Herzegovine ainsi que du Ministere de l’interieur de la 
Republika Srpska. 

28. Ce projet fait suite a des activites anterieures de la Mission touchant la 
cooperation entre la police et le parquet. II beneficie des realisations de la Mission, 
qui continuera d’en appuyer la mise en oeuvre pendant le second semestre de 2008. 

29. De mai a juillet, la Mission a organise des ateliers specifiques sur les medias, a 
1’intention des procureurs, pour leur permettre de mieux communiquer avec le 
public au sujet de la grande criminalite et de la criminalite organisee. II a ete 
convenu que le Conseil de la magistrature organisera conjointement avec la Mission 
une quatrieme conference sur la cooperation entre la police et le parquet vers la mi- 
octobre, en fonction de revolution du projet. 

Renforcement de la responsabilisation de la police 

30. La Mission a precede a des inspections generates et ciblees, portant 
notamment sur l’enregistrement des armes privees et des armes de service de la 
police et la delivrance de permis, l’enregistrement et la supervision de societes 
privees de securite et l’emploi et le deployment du materiel donne par 
l’International Criminal Investigative Training Assistance Program des Etats-Unis 
(ICITAP). Ces inspections ont donne lieu a un certain nombre d’observations, qui 
sont examinees par la Mission, en cooperation avec les services de police 
competents et le parquet, selon que de besoin. 

31. La Mission a entrepris un examen approfondi des plaintes concernant la 
conduite de la police. Cet examen sera realise au cours du prochain semestre. 
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